
Exercice 4 : Accès aux origines – indisponibilité du corps humain
Mise en situation :

La fin de l’anonymat du don de sperme, une affaire de couple pour les Kermalvezen
Par AFP — 16 janvier 2018 à 14:29
C’est important de connaître ses origines pour se construire » : (…) un couple milite pour que les enfants conçus grâce à un donneur puissent connaître son identité. Lui, c’est Arthur Kermalvezen, 34 ans. Elle, c’est sa femme Audrey, 37 ans. Tous deux ont été conçus par insémination artificielle avec donneur de sperme. Et tous deux militent pour que ceux qui sont dans leur cas aient un « accès aux origines » : la possibilité de connaître l’identité de leur géniteur, ce que la loi française interdit. (…) Avocate de formation, Audrey Kermalvezen mène depuis des années un combat judiciaire pour obtenir des informations sur son donneur. Déboutée par le Conseil d’État en 2015, elle a saisi la Cour européenne des droits de l’Homme.
Avant l’ouverture des États généraux de la bioéthique, ils médiatisent à nouveau leur histoire. (…) Arthur assure avoir enfin retrouvé son donneur au terme d’une enquête invraisemblable. En septembre, avec huit autres personnes, le couple commande par Internet un test ADN à une entreprise américaine, pour 99 dollars et via un simple prélèvement de salive. Une démarche interdite en France (…) La base de données de la société américaine montre une compatibilité génétique entre lui et un Londonien nommé Larry, qui a des racines françaises. En étudiant l’arbre généalogique de ce dernier sur un site spécialisé, Arthur tombe sur la seule personne en âge d’être son donneur. En quelques clics, il trouve son adresse et lui fait passer une lettre. Le 25 décembre, jour de Noël, son géniteur l’appelle au téléphone. 

Le couple estime que la facilité à faire des tests ADN met à mal le principe de l’anonymat du donneur. « Les gens finiront tous par retrouver leurs origines par eux-mêmes, donc soit on ne fait rien, soit on l’encadre », martèle Arthur. 
Source : http://www.liberation.fr

Questions 
1. Présentez le rôle du Conseil d’État. 

2. Mme Kermalvezen aurait-elle pu saisir la Cour Européenne des Droits de l’Homme, sans attendre la décision du Conseil d’État ? 
3. Expliquez le principe d’indisponibilité du corps humain. 
4. En droit français, est-il possible, pour une personne née d’un don de sperme, de retrouver son géniteur en restant dans la légalité ? 

5. Devrait-on consacrer un droit de la personne à connaître ses origines ?
Annexes

Document 1 : Code civil (extrait)

Article 16-8  
Créé par Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 
Aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le receveur celle du donneur.

En cas de nécessité thérapeutique, seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès aux informations permettant l'identification de ceux-ci.

Document 2 :  Code civil (extrait)


Article 16-11  
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 

L'identification d'une personne par ses empreintes génétiques ne peut être recherchée que :

1° Dans le cadre de mesures d'enquête ou d'instruction diligentées lors d'une procédure judiciaire ;

2° A des fins médicales ou de recherche scientifique ;

3° Aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, l'identité de personnes décédées ;

4° Dans les conditions prévues à l'article L. 2381-1 du code de la défense.[…]

Document 3 : Code civil (extrait)


Article 16-12  
Modifié par Loi n°2004-800 du 6 août 2004 
Sont seules habilitées à procéder à des identifications par empreintes génétiques les personnes ayant fait l'objet d'un agrément dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. Dans le cadre d'une procédure judiciaire, ces personnes doivent, en outre, être inscrites sur une liste d'experts judiciaires.
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